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Presidence du Conseil d'Etot 
ChanceBefie d'Etot

Prasidium des Staatsrates 
Stoatskanzlei

CANTON DU VALAIS 
KANTON WALUS

Extrait du proces-verbal des seances du Conseil d’Etat 
Auszug aus dem Protokoll der Sitzungen des Staatsrates

1 7 JUIN 2009Seance du 
Sitzung vom

LE CONSEIL D’ETAT,

Vu la requete du 6 novembre 2007 de la commune municipale de Salins, sollicitant 
l’homologation de la revision globale de son plan d’affectation des zones (PAZ) et 
de son reglement communal des constructions et des zones (RCCZ);

(

Vu les articles 75 et 78 de la Constitution cantonale;

Vu les dispositions de la loi du 5 fevrier 2004 sur les communes (LCo) et en 
particulier Particle 146 lettre a;

Vu les dispositions de la loi federate du 22 juin 1979 sur Pamenagement du 
territoire (LAT), de l’ordonnance du 28 juin 2000 sur Pamenagement du territoire 
(OAT) et de la loi cantonale du 23 janvier 1987 concemant Papplication de la loi 
federate sur Pamenagement du territoire (LcAT);

Vu, quant aux frais, Particle 88 de la loi du 6 octobre 1976 sur la procedure et la 
juridiction administratives (LPJA);

Vu la decision du Conseil d’Etat du 21 decembre 2005, a l’issue de la procedure 
d’examen prealable, dormant son accord de principe aux nouveaux PAZ et RCCZ 
de la commune municipale de Salins;

(

Vu l’avis de mise a Penquete publique concemant la revision globale precitee, 
insere dans le Bulletin officiel n° 35 du ler septembre 2006;

Vu les oppositions formulees a la suite de cette publication et les decisions y 
relatives, prises le 12 juin 2007 par le conseil municipal de Salins;

Vu la decision de Passemblee primaire de Salins du 6 septembre 2007 approuvant 
la revision globale du PAZ et du RCCZ dans la teneur proposee par le conseil 
municipal;

Vu le depot public du PAZ et du RCCZ revises pendant trente jours, rendu notoire 
par insertion dans le Bulletin officiel n° 37 du 14 septembre 2007;
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Vu les recours deposes aupres du Conseil d’Etat contre les decisions 
susmentionnees du conseil municipal et de l’assemblee primaire de Salins;

Vu le preavis du 26 mars 2008 du Service des forets et du paysage (SFP);

Vu le preavis du 27 mars 2008 du Service administratif et juridique du Departement 
des transports, de l’equipement et de l’environnement (SAJTEE);

Vu le preavis du 7 avril 2008 du Service de la protection de l'environnement (SPE);

Vu le preavis du 26 juin 2008 du Service de l’amenagement du territoire (SAT);

Vu la lettre du 7 aout 2008 de la commune municipale de Salins ;

Vu le courrier du 27 novembre 2008 du bureau Arcalpin, mandate par la commune 
municipale de Salins;

( Vu le preavis complementaire du 28 avril 2009 du SPE;

Vu les corrections apportees au PAZ et au RCCZ par la municipalite de Salins, le 
14 mai 2009, suite aux preavis delivres;

Attendu que les recours susmentionnes font l’objet de decisions separees ;

Sur la proposition du Departement des finances, des institutions et de la sante,

decide :

d’homologuer le plan d’affectation des zones (PAZ) et le reglement des 
constructions et des zones (RCCZ) de la commune municipale de Salins, tels 
qu’adoptes par l'assemblee primaire de Salins le 6 septembre 2007, avec les 
corrections suivantes:(

A. Plan d’affectation des zones (PAZ)

Le PAZ devra tenir compte partout du cadastre forestier homologue.1.

2. II n’y aura pas de superposition entre des routes et l’aire forestiere homologuee.

/3. Les parties de zone a batir sises le long de la route cantonale RC 62 sont 
declassees d’un degre de sensibilite selon l’OPB (DS III au lieu de DS II), selon 
plan annexe du 20 avril 2009.

4. Les zones de protection des eaux souterraines S3 sont a indiquer en trame 
transparente, selon la legende.

5. La zone touristique T4 « Oree des Bois » doit etre redefinie de maniere a ce que 
la zone de protection des eaux souterraines S2 ne soit pas touchee. v
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6. Le PAZ devra indiquer les zones de danger telles que defmies dans l’etude du 
bureau BEG du 4 fevrier 2008, aux conditions indiquees dans le preavis du SFP du 
26 mars 2008.

/
7. Les modifications d’affectation decoulant des recours admis devront etre 
reportees sur le PAZ.

B. Reglement communal des constructions et des zones (RCCZ)
(modifications en gras)

Table des matieres

A mettre a jour selon modifications intervenues

Renvois

Dans chaque article conceme, les renvois devront etre adaptes a la nouvelle 
numerotation des articles du RCCZ.

Articles divers

Remplacer « permis de construire » par « autorisation de construire ».

/
Article 3, alinea 1
(nouvelle teneur)

« Les autorites competentes en matiere de droit public sur les constructions 
sont:
1. Le Conseil municipal pour les projets situes a l'interieur des zones a batir et 
de la zone des mayens. Sont considerees comme zones a batir au sens de la LC:

a) les zones d'habitation;
b) les zones artisanales et commerciaies;
c) les zones de batiments et d'installations publics;
d) les zones de sport et de detente situees dans le perimetre des zones a batir ou 
attenantes a celui-ci dans la mesure ou la surface totale de ces zones n'excede 
pas 3 ha.

2. La commission cantonale des constructions pour les constructions et les 
installations situees a l'exterieur des zones a batir et de la zone des mayens. II 
s’agit notamment de projets:

a) necessitant une derogation au sens de Particle 24 LAT et de Particle 31 LC;
b) situes dans les zones agricoles;
c) situes dans les zones protegees;
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d) situes dans les zones d'extraction de materiaux et de decharge;
e) situes dans les zones agricoles protegees;
f) situes dans les autres zones de sport et de detente (par exemple pistes de ski, 
terrains de golf, etc.);
g) situes a l’interieur de l'aire forestiere et dans les autres zones. »

/Article 9
(nouvelle teneur)

«*8ur la base d’un dossier sommaire, une demande de renseignements sur les 
possibility de construire sur un fonds determine peut etre deposee aupres du 
Conseil municipal.

2Le preavis du Conseil municipal sur Pavant-projet ne peut en aucun cas etre 
considere comme une autorisation de construire, ni comme un refus. Les 
renseignements fournis ne lient pas Pautorite competente et ne peuveni faire 
l’objet d’un recours.»r-t

/
Article 10
(nouveau)

Alineas 1 a 3 : idem ancien article 9, alineas 1 a 3 
Alinea 4 : idem ancien article 9, alinea 5

/Articles 11 a 71
(nouveaux)

Reprennent les anciens articles 10 a 70 (RCCZ 2007) sous reserve des 
modifications indiquees (les numeros d’articles ci-apres se referent a la nouvelle 
numerotation, y compris les articles 72 a 77 supprimes).

✓Article 12, alinea 1
(nouvelle teneur)

« La demande d’autorisation de construire doit etre deposee par le requerant 
ou son mandataire et cosignee par Pauteur du projet et le proprietaire du 
fonds ».

Article 13, alinea 2
(modification) ■/

« .... dimension exceptionnelle. (reste biffe) ».

/Article 16, alinea 1, lettre a)
(nouvelle teneur)
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« a) les personnes qui se trouvent directement lesees dans leurs propres interets 
dignes de protection par le projet depose; »

/
Article 20, alinea 3
(modification)

« ...lisiere de foret, en respectant la procedure d’approbation des plans y 
relatifs ».

/
Article 22, alinea 2
(modification)

« ... delivre par 1’autorite competente sur demanae... »

( Article 24, alinea 4
(modification)

« ... LPE/OPB/OPair de la zone ».

/Article 25, alinea 1
(modification)

« ... du voisin et une servitude reciproque de contigu'fte doit etre inscrite au 
Registre foncier en faveur de la Commune avant le debut des travaux. »

yArticle 25, alinea 3
(modification)

du present reglement. A cette fin... »« ... les regies de Part.\

JArticle 25, alinea 6
(modification)

« ... mais au minimum 3.00 m. Les prescriptions en vigueur en matiere de luite 
contre I’incendie sont reservees ».

Article 27, alinea 4
(modification)

« ... LPE/OPB/OPair de la zone ».

Article 28, alinea 2
(modification)
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« ... longueur excedentaire. Les prescriptions en vigueur en matiere de lutte 
contre l’incendie sont reservees ».

/Article 28, alinea 6
(modification)

« ... LPE/OPB : II. Font exception ies parties de zone a batir sises le long de la 
route cantonale RC 62, qui sont declassees d’un degre de sensibilite selon 
l’OPB (DS III au lieu de DS II), conformement aux indications du PAZ. »

/Article 28, alinea 7
(nouveau)

uxcA>V'c^
Ct d&cisAou. 
do. C£ dtu 

3.20 K>jU

« Degre de sensibilite selon LPE/ORNI: Les corps des bailments sensible^ au 
rayonnement non ionisant, soit ceux destines a l’habitation, seron^'en principe, 
realises le plus loin possib^ des ligues a haute tension. >>

J
Article 30, alinea 1
(modification)

« ... au minimum de 3.00 m. Les prescriptions en vigueur en matiere de lutte 
contre l’incendie sont reservees ».

Article 31, alinea 4
(modification)

/

« ... LPE/OPB/OPair de la zone ».

/Article 32, alinea 3
(modification)

« ... au minimum 5.00 m. Les prescriptions en vigueur en matiere de lutte 
contre I’incendie sont reservees ».

Article 38, alinea 3
(modification)

« ... LPE/OPB/OPair de la zone ».

Article 39, alinea 7
(modification)

« ... au minimum de 5.00 m. Les prescriptions en vigueur en matiere de lutte 
contre l’incendie sont reservees ».
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Article 43, alinea 2
(modification)

« ... utilise par l’agriculture et qui sert a la fois comme lieu de detente... ».

/Article 44
(modification)

« ... de l’autorisation de construire dans ces zones... »

/Article 52, alinea 3, lettre b)
(modification)

« ... mais au minimum 3.00 m ; les prescriptions en vigueur en matiere de lutte 
contre l’incendie sent reservees ; ».(

/Article 58, alinea 1
(modifications)

« ... ecologique du site sont admises. Toute mesure ressortant (...) doit faire 
l’objet de justifications prealables valables et respecter... ».

/Article 62
(modifications)

Alineas 2, 4 et 5 : remplacer « Office cantonal des recherches archeologiques » par 
« Service des batiments, monuments et archeologie ».

/Article 68, alinea 2
(modification)

« ... exception ayant fait l’objet d’une autorisation delivree par 1’autorite 
communale qui s’en refere auparavant au Service des forets et du paysage, 
moyennant... »

/Article 68, alinea 4
(nouvelle teneur)

«L’application des mesures precitees est de la competence de l’autorite 
communale.»

J
Article 70
(nouvelle teneur)
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i« Cette zone comprend les terrains sur lesquels l’occupation du sol et les 
activites doivent etre organisees de maniere a ne pas perturber la qualite des 
eaux utilisees pour I’approvisionnement en eau potable.

2Elle est divisee en trois secteurs : SI, S2 et S3. »

Article 71
(nouvelle teneur ; les elements soulignes ici sont en gras non souligne dans le texte 
definitij)

« ;Zone SI (zone de captage et zone d’infdtration directe): Elle est cloturee et 
devrait appartenir au proprietaire du captage. Toute activite agricole et toute 
construction y sont interdites. Seules y sont tolerees les activites et installations 
necessaires au captage.
2Zone S2 (protection rapprochee): Toute construction et installation sont 
interdites. Seules les activites agricoles ne presentant aucun risque pour les 
eaux souterraines y sont autorisees. L’emploi d’engrais de ferme liquides est 
interdit.
3Zone S3 (protection eloignee): La construction de batiments d’habitation 
conformes a l’affectation de la zone y est possible moyennant la prise de 
mesures particulieres. Les constructions de type artisanal et industriel 
dangereuses pour la protection des eaux y sont interdites. La plupart des 
activites agricoles y sont autorisees.
4A I’interieur des zones de protection des eaux, des perimetres de protection 
des eaux et des zones provisoires de protection des eaux, il appartient au 
requerant d’une autorisation de demontrer que son projet est conforme aux 
exigences relatives a la protection des captages.
5D’une maniere generate, toutes les constructions, installations et activites a 
1’interieur de ces zones doivent se conformer aux normes federates relatives a 
la protection des captages (Instructions pratiques pour la protection des eaux 
souterraines de l’OFEFP, 2004).
6Tous les projets situes a l’interieur de ces zones doivent etre soumis au Service 
de la protection de 1'environnement.»

(

Articles 72 a 77

a) Ces articles sont supprimes et remplaces par un nouvel article 72 ayant la teneur 
suivante:

J« Art. 72 Zones de danger naturel

La delimitation des zones de danger naturel ainsi que les plans et prescriptions 
y relatifs relevent de la legislation et de la procedure specifiques.

Les plans de zones de danger indiquent notamment les types et les degres de 
danger. Les prescriptions accompagnant les plans fixent les exigences 
necessaires (restrictions du droit de propriety et mesures en matiere de 
construction) pour assurer la securite des personnes, animaux et biens 
importants. Elies sont reproduces en annexe du present reglement et ne 
peuvent etre modifiees que par les autorites competentes.»
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b) Les prescriptions DANA devront etre reproduites a la fm du RCCZ sous forme 
d’annexe, dans la teneur communiquee par le geologue cantonal et le responsable 
des dangers naturels de l’Etat du Valais. /

Articles 73 (78) a 139

Les articles 78 et suivants de la nouvelle numerotation (77 et suivants selon RCCZ 
2007) deviennent les articles 73 et suivants dans les indications ci-apres, jusqu’a 
rarticle 139.

/Article 73, alinea 4 
(nouvelle teneur)
Article 73, aiineas 5 et 6
(nouveaux)

/

(
« 4L’autorite de police des constructions fixe au proprietaire ou au titulaire 
d’un droit de superficie un deiai convenable pour la remise en etat des lieux 
conforme au droit sous la menace d’une execution d’office.

sLa decision de remise en etat des lieux doit contenir les elements suivants:
a) la determination exacte de la mesure a prendre par 1*oblige pour retablir 
une situation conforme au droit;
b) l'indication du deiai d'execution de la mesure ordonnee;
c) la menace de l'execution d'office en cas de non-respect du deiai fixe;
d) le cas echeant, l'indication de la possibility de deposer une nouvelle 
demande;
e) l'indication des voies de recours.

6Les regies suivantes sont applicables au retabiissement de l'etat anterieur:
a) La decision de retabiissement de l'etat anterieur est suspendue lorsque 
l'oblige a depose dans les 30 jours a compter de sa notification une demande 
d'autorisation de construire. L'autorite peut prolonger ce deiai pour de justes 
motifs. Une telle demande est exclue lorsque le projet a deja fait i'objet d'une 
decision entree en force.
b) L'autorite competente examine dans le cadre de cette procedure si le projet 
peut eventuellement etre autorise.
c) Si le projet est partiellement ou totalement autorise, la decision de 
retabiissement de l'etat anterieur des lieux devient caduque dans la mesure 
correspondant a 1'autorisation.
d) En cas de refus de 1'autorisation de construire, l'autorite decide 
simultanement si et dans quelle mesure l'etat conforme au droit doit etre 
retabli; elle fixe le cas echeant un nouveau deiai pour l'execution des mesures 
ordonnees.»

(

Article 82, alinea 1
(modification)
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« ... interdite, sous reserve de l’application de la legislation federate en la 
matiere.»

Article 82, alinea 4
(modification)

« ... exterieurs. En principe, ils ne feront pas saillie sur la toiture (voir 
egalement art. 74, al. 4) »

/Article 86, alinea 1
(modification)

« ... pour preavis au Service des batiments, monuments et arckcologie ».

( Article 86, alinea 2
(modification) /
« ... municipale et du Service des batiments, monuments et archeologie ».

Article 87, alinea 2
(modification)

« ... constructions du 8 fevrier 1996 ».

Article 89, alinea 3
(modification)

« En cas de danger imminent, le ... ».

Article 94, alinea 3
(modification)

« ... soit sur place, soit au centre prevu par la municipalite ».

Article 99, alinea 4, lettre b)
(modification) /
« b) routes et chemins communaux : 6.00 m au minimum de l’axe de la chaussee ou 
3.00 m au minimum de la limite du domaine public».

JArticle 100, alinea 2, l*re phrase
(modification)
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« Exceptionnellement, des autorisations peuvent etre accordees par le Conseil 
municipal (biffer « a bien plaire)». /

Article 108, alinea 2
(modification)

« ... des acces ne doit pas depasser 10% ».

Article 109, alinea 1
(modification) /
« ... pedestre, approuve par le Conseil d’Etat».

Article 112, alinea 3
(modification)(

« ... franchir la distance a la limite de 1.50 m au maximum, sous reserve des 
prescriptions en vigueur en matiere de lutte contre l’incendie».

Article 114, intitule
'modification)i

« Distance entre batiments »

Article 114, alinea 1
(modification)

« La distance entre batiments ...».

Article 114, alinea 2
(modification)

« La distance entre deux batiments ...».

Article 114, legende du croquis
(modification)

« * : distance ».

/Article 139
(nouvelle teneur)

Nouvel intitule : « Arret des travaux, demolition et transformation d’office » 
Nouveau texte : reprise de 1’alinea 1 de l’article 139 (nouvelle numerotation)
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/Article 140
(nouvelle teneur)

Nouvel intitule : « Execution d’office »
Nouveau texte : «Le Conseil municipal fait executer d’office, aux frais et 
risques du proprietaire, tous travaux ordonnes en application du present 
reglement, lorsqu’un avertissement est demeure sans effet ».

Article 141
(nouvelle teneur)

Nouvel intitule : «Infractions »
Nouveau texte : reprise des alineas 3, 4 et 5 de 1’article 139 (nouvelle numerotation)

r Articles 139 a 146

Suite a la division en trois articles (139 a 141) de Particle 139 dans la nouvelle 
numerotation, les articles 144 a 148 de l’ancienne numerotation (RCCZ 2007) 
deviennent les articles 142 a 146.

/
Article 145
(modification)

Aj outer dans le tableau sous la rubrique « distance » dans chaque zone un nouveau 
renvoi: «
matiere de lutte contre Pincendie sont reservees. »

IS)
» et au bas de la page la note : « 15) Les prescriptions en vigueur en
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